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 n° 292 699 du 8 août 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 
Mont Saint-Martin 22 
4000 LIÈGE 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Vème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 15 novembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 octobre 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 6 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 18 juillet 2023. 
 
Entendu, en son rapport, R. HANGANU, juge au contentieux des étrangers. 

 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. LAURENT loco Me D. 
ANDRIEN, avocat, et N.L.A. BUI , attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après : le Commissaire 
général), qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité togolaise et d’ethnie Agoe-Adjigo. Vous êtes 

de religion catholique. Vous êtes originaire de Lomé où vous avez toujours vécu. Vous avez suivi une 

formation de technicien au Mali où vous avez vécu de 2006 à 2009. Vous êtes également rendu à 

plusieurs reprises au Ghana et au Bénin. En 1992, vous êtes devenu membre de l’Union des Forces de 
Changement (ci-après UFC). En 1993, vous avez été arrêté durant deux jours après avoir participé à 

une manifestation au terme desquels, vous avez été libéré. Lorsque vous avez compris que l’UFC 
soutient le régime en place vous avez quitté le parti. Vous participiez depuis 2017 à des activités 
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organisées par le Parti National Panafricain (ci-après le PNP) : vous assistiez donc à des réunions tous 

les samedis ainsi qu’à des meetings. Le 20 juillet 2019, alors qu’un meeting était organisé, des policiers 

sont venus disperser les participants. Vous avez lancé des cailloux sur les forces de l’ordre. Peu de 
temps après votre retour chez vous, des policiers sont venus et vous ont dit qu’un jeune homme était 
venu dans cette direction. Ceux-ci ont voulu vous emmener, ils vous ont frappé puis sont partis. Vous 

avez été informé par votre sœur de visites d’agents des forces de l’ordre vous recherchant. Le 26 
octobre 2019, vous avez quitté le Togo et vous êtes allé en Allemagne où vous êtes resté jusqu’au 9 
novembre 2019 date à laquelle vous avez voyagé en Belgique. Vous avez introduit une demande de 

protection internationale en date du 20 novembre 2019. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Dans le cadre de votre demande de protection internationale, il vous appartient de convaincre l’autorité 
administrative que vous avez quitté votre pays, ou en demeurez éloigné, par crainte de persécution au 

sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au 

statut des réfugiés, ou qu’il existe dans votre chef un risque réel de subir des atteintes graves au sens 
de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour et l’établissement des 
étrangers. Or, tel n’est pas le cas en raison des éléments développés ci-dessous. 

A l’appui de votre demande de protection, vous avez déclaré (voir entretien personnel du 16 septembre 
2022, pp. 11, 12) craindre d’être arrêté suite aux recherches dont vous avez fait l’objet après avoir 
participé à un meeting du PNP le 20 juillet 2019, meeting au cours duquel des policiers sont venus vous 

disperser et sur lesquels vous avez jeté des cailloux. Vous dites être accusé de faire partie d’une milice 
du PNP. 

Premièrement, alors que vous avez soutenu (voir entretien personnel du 16 septembre 2022, pp. 11, 12) 

être recherché par les autorités togolaises, vous avez affirmé avoir voyagé avec votre propre passeport 

et vous dites l’avoir présenté vous-même à l’aéroport. Vous avez précisé n’avoir rencontré aucun 
problème à cette occasion et n’avoir bénéficié d’aucune aide. Mis en présence de ce constat, excepté 
que tout n’est pas centralisé au Togo, vous n’avez avancé aucune explication convaincante. En effet, au 

vu des accusations pesant à votre égard – faire partie d’une milice du PNP -, une telle explication ne 

peut être considérée comme crédible. 

Il n’est donc pas possible de considérer que vous avez vécu les faits tels que vous les avez relatés et la 

crainte que vous avez invoquée comme crédible. 

D’ailleurs, s’agissant des faits avancés à l’appui de votre demande de protection, vos déclarations n’ont 
pas convaincu le Commissariat général. 

Ainsi, vous avez déclaré (voir entretien personnel du 16 septembre 2022, pp. 5, 6, 11) participer tous les 

samedi depuis 2017 à des réunions du PNP. Or, vous n’avez pas pu dire qui donnait ces réunions. Vous 
n’avez pas non plus pu préciser l’identité d’une seule personne qui fréquentait les réunions. De même, 

entendu sur celles-ci et invité détailler les thèmes abordés lors de celles-ci, vos réponses sont apparues 

particulièrement vagues voire absconses. Ainsi, vous avez seulement répondu qu’elles parlaient du 
changement et de la façon dont le régime ne gouverne pas bien. Vous avez ajouté que des partis sont 

suivis par la police et la gendarmerie. Invité à nouveau à parler des réunions et des thèmes que l’on y 
aborde, vous avez répondu que ce qui vous avait intéressé était l’incendie du siège en 2017. Vous avez 

ajouté ne vous rappeler de rien d’autre. Ensuite, hormis le meeting du 20 juillet 2019, vous n’avez pas 
été à même de citer la date d’un seul autre meeting auquel vous avez assisté. Pour le reste, vous avez 
dit (voir entretien personnel du 16 septembre 2022, pp. 6, 11) ne pas savoir si le PNP a organisé des 

manifestations ou d’autres activités durant la période où vous participiez à leurs activités. Compte tenu 
du caractère particulièrement imprécis de vos déclarations relatives aux activités que vous dites avoir 
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eues pour le PNP, il n’est pas possible de considérer comme établies les activités politiques que vous 
décrivez avoir eues. 

En outre, si lors de votre entretien personnel, vous avez dit (voir entretien personnel du 16 septembre 

2022, p. 7) que des policiers étaient venus chez vous le 20 juillet 2019 à votre retour d’un meeting, que 
vous aviez été frappé et qu’ils ont voulu vous emmener, à aucun moment vous n’aviez mentionné ces 
faits dans le questionnaire du Commissariat général. Or, si, à cette occasion, il vous a certes été 

demandé d’expliquer brièvement les raisons pour lesquelles vous craignez ou risquez des problèmes en 
cas de retour et d’expliquer succinctement les principaux faits ou éléments de votre demande, vous 
n’avez apporté aucune correction ou précision quant au contenu du questionnaire lorsque la possibilité 

vous a été laissée en début d’entretien personnel. En l’espèce, ce sont ces faits qui sont à l’origine de 
votre départ du Togo. Dès lors, une telle omission compte tenu de la nature des faits sur lesquels elle 

porte empêche de considérer ces faits comme établis. 

De même, vous dites qu’après la visite des policiers, soit, le 20 juillet 2019, des visites de policiers vous 
recherchant avaient eu lieu à votre domicile (voir entretien personnel du 16 septembre 2022, p. 8). 

Néanmoins, à l’exception d’une visite le 21 juillet 2019, vous avez dit ignorer quand et à quelle 
fréquence. 

Mais surtout, en vue de corroborer votre crainte, vous avez expliqué (voir entretien personnel du 16 

septembre 2022, p. 10) avoir appris que des personnes avaient été arrêtées au meeting auquel vous 

dites avoir participé le 20 juillet 2019. Cependant, outre le fait que tantôt vous dites avoir obtenus ces 

informations en 2021 (voir Questionnaire du Commissariat général) tantôt cette année (voir entretien 

personnel du 16 septembre 2022, pp. 10, 11), force est de constater que vos déclarations sont à 

nouveau apparues vagues. Ainsi, vous citez deux noms/ prénoms de personnes dont vous dites ignorer 

l’identité complète ayant connu des problèmes suite au meeting, vous n’avez pas pu dire quand l’une, - 
[P.] - a été arrêté, et l’autre – [T.] -, a dû partir au Ghana. Et, s’agissant de [P.], vous avez reconnu ne 

rien savoir à propos de son arrestation. Quant à [T.], vous n’avez pu donner le/la moindre 
détail/précision en lien avec les circonstances dans lesquelles il a dû fuir au Ghana. 

Enfin, alors que dans le questionnaire du Commissariat général (Question 4), vous dites avoir appris 

que de nombreuses personnes ont été arrêtées suite à ce meeting, lors de votre entretien personnel, 

vous dites (voir entretien personnel du 16 septembre 2022, p. 11) avoir eu connaissance d’une 
arrestation – [P.] - et ignorer si d’autres personnes ont été arrêtées. A nouveau, une telle discordance 

entre vos déclarations empêche de les considérer comme crédibles. 

Enfin, lors de votre entretien personnel, vous avez affirmé (voir entretien personnel du 16 septembre 

2022, p. 5) avoir été arrêté en 1993 durant deux jours suite à vos activités pour l’UFC, ne pas avoir été 
inquiété à d’autres reprises suite à vos activités pour ce parti, avoir vécu tout à fait normalement après 
et vous n’avez nullement mentionné une quelque autre arrestation. Or, dans le questionnaire du 
Commissariat général (question 1), vous aviez situé votre arrestation en 1996 et vous aviez soutenu 

avoir été arrêté une année. Une telle divergence entre vos déclarations empêchent de les considérer 

comme établie. 

Vous n’avez avancé aucune autre crainte à l’appui de votre demande de protection. 

Il ressort de tout ce qui précède qu’il n’est pas possible de considérer qu’il existe, à votre égard, une 
crainte fondée de persécutions au sens de la Convention ou un risque réel d’être exposé à des atteintes 
graves au sens de la définition de la protection subsidiaire. 

En vue d’établir votre nationalité et votre origine, vous avez versé votre carte d’identité, un acte de 
naissance, un certificat de nationalité, un jugement civil sur requête rectificatif d’acte de naissance (voir 

Dossier administratif, Inventaire, Document, pièces 1, 2, 4, 6, 7). Cependant, dans la mesure où ces 

éléments n’ont nullement été discutés dans le cadre de la décision, ces documents demeurent 
impuissants à la modifier. 

De même, vous avez versé un courrier de votre sœur vous informant de recherches menées à votre 
égard (voir Dossier administratif, Inventaire, Documents, pièce 5). Compte tenu du lien de parenté vous 

unissant au destinateur dudit courrier, rien ne permet de garantir qu’il n’a pas été fait dans un but de 

complaisance et, partant, la réalité des informations qu’il contient. 
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Quant au billet d’avion versé, à nouveau, les informations qu’il contient n’ont nullement été contestées 
dans le cadre de la présente décision. Dès lors, cette pièce demeure impuissante à en inverser le sens 

(voir Dossier administratif, Inventaire, Documents, pièce 6). 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2. Thèses des parties 
 
2.1. Les faits invoqués  

 
A l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant déclare être de nationalité togolaise 
et invoque une crainte à l’égard des autorités togolaises. Il déclare, d’une part, avoir été arrêté le 20 
juillet 2019 alors qu’il participait à un « meeting » du Parti National Panafricain (ci-après : le PNP) et, 
d’autre part, être accusé de faire partie d’une milice du PNP. 

 
2.2. Les motifs de l’acte attaqué 
 
Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 
requérant, de même que les documents qu’il a déposés à l’appui de sa demande, ne permettent pas 
d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’il invoque en cas de retour dans son pays d’origine 
(pour les motifs détaillés, voir ci-dessus au point « 1. L’acte attaqué »). 

 
2.3. La requête 
 
2.3.1. Dans son recours introduit devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil), 
la partie requérante n’apporte pas d’élément utile différent quant à l’exposé des faits figurant dans l’acte 
attaqué. 

 
2.3.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1er de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugié (ci-après : la Convention de Genève) « tel 
qu’interprété par les articles 195 à 199 du Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer 
le statut de réfugié (principes et méthodes pour l’établissement des faits) » (ci-après : le Guide des 
procédures), et des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6 et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 
1980). 

 
2.3.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de l’acte attaqué au 
regard des circonstances de fait propres à l’espèce.  

 
2.3.4. A titre liminaire, la partie requérante reproduit l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 et se 
réfère à de la jurisprudence du Conseil relative à la notion de doute afin de relever que la partie 
défenderesse « méconnaît les notions de réfugié (art. 48/3) et de protection subsidiaire (art. 48/4) et ne 
motive pas adéquatement sa décision en retenant systématiquement l’interprétation la plus défavorable 
[au requérant] (Conseil d’Etat, arrêt 104.820 du 18 mars 2022) ».   

 
La partie requérante relève que « le CGRA reproche au requérant d’avoir voyagé depuis Lomé avec son 
passeport, et estime que pour ce seul motif il ne peut considérer qu’il a vécu les faits tels que relatés ni 
la crainte invoquée comme crédible » et, souligne, à cet égard, que « Ledit passeport a été délivré en 
2016, antérieurement aux faits qui ont provoqué la fuite du requérant.   
Quant au passage par l’aéroport de Lomé, le CGRA ne démontre pas, documentation à l’appui, que les 
autorités aéroportuaires y disposeraient d’un système d’identification similaire à celui existant dans les 
aéroports européens.  
Ce n’est pas au requérant d’apporter une explication convaincante, mais au CGRA d’apporter une 
démonstration concrète et documentée que, s’il est recherché par les autorités togolaises, le requérant 
n’aurait pu franchir l’aéroport.  
Le CGRA procède à cet égard à un renversement de la charge de la preuve : il n’avance aucun élément 
concret pour justifier sa démonstration et exige du requérant qu’il la contredise. Or, la preuve doit être 
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rapportée par celui qui l’invoque avec un degré raisonnable de certitude (Code Civil, livre VIII, articles 
8.4 et 8.5) ». Elle ajoute que « Tout comme dans de nombreux pays africains, comme le Bénin voisin, 
les contrôles à l’aéroport de Lomé se font à l’œil nu » et cite, à cet égard, un article tiré d’un blog à 
l’appui de son argumentation. Dès lors, elle considère que « Aucune conclusion dirimante ne peut donc 
être déduite du passage du requérant par l’aéroport de Lomé avec son passeport ». 

 
En outre, s’agissant des activités politiques du requérant au sein du PNP, la partie requérante affirme 
que « Simple partisan, le requérant a pu clairement identifier ce parti , son président et son siège […] Il 
participait aux réunions face au siège du parti et les thèmes étaient récurrents : liberté d’expression, 
alternance, mal gouvernance par le parti au pouvoir sous toutes ses formes et les façons d’y remédier 
grâce à l’intervention du PNP. Le CGRA ne démontre pas que d’autres thèmes différents auraient été 
abordés durant ces réunions qui se déroulaient le samedi, ce que le CGRA ne contredit pas ».  

 
Quant à l’omission relevée par la partie défenderesse dans les déclarations du requérant à l’Office des 
étrangers concernant les faits survenus le 20 juillet 2019, la partie requérante soutient, à titre principal, 
que « le CGRA ne procède pas à une lecture bienveillante de ce questionnaire, dans lequel le requérant 
évoque pourtant lesdits évènements, même s’il n’en précise pas la date : le requérant évoque les 
gendarmes venus disperser la manifestation et le fait qu’il était recherché par ceux-ci pour leur avoir 
lancé des cailloux. De cette façon, le requérant a répondu de la façon qui lui était demandée dans la 
question : « Présentez brièvement tous les faits » ». Elle ajoute, à titre subsidiaire, que « le CGRA n’a 
pas soumis cette prétendue omission au requérant lors de son entretien du 16 septembre 2022. Or, 
suivant l’article 16 de la directive procédure : « Lorsqu’elle mène un entretien personnel sur le fond 
d’une demande de protection internationale, l’autorité responsable de la détermination veille à ce que le 
demandeur ait la possibilité concrète de présenter les éléments nécessaires pour étayer sa demande de 

manière aussi complète que possible, conformément à l’article 4 de la directive 2011/95/UE. Cela inclut 

la possibilité de fournir une explication concernant les éléments qui pourraient manquer et/ou toute 

incohérence ou contradiction dans les déclarations du demandeur ». A cet égard, elle soutient que 
« Cette possibilité doit donc exister dès l’entretien personnel[,] de sorte qu'il convient de faire application 
de l'article 39/2 §1er .2° de la loi […] De même, pour l’arrestation de 1993 ».  

 
Par ailleurs, elle mentionne que « le CGRA reproche à maintes reprises et sur plusieurs sujets le 
caractère vague, imprécis et incomplet des réponses apportées par le requérant à ses questions […] le 
CGRA ne tient nul compte du temps écoulé entre les faits et son audition : trois années […] Suivant  
l’article 31.3 de la directive procédure : « Les États membres veillent à ce que la procédure d’examen 
soit menée à terme dans les six mois à compter de l'introduction de la demande » ». Or, elle précise que 
« Le requérant ayant introduit sa demande d’asile aussitôt que possible, soit trois jours après son 
arrivée en Belgique, le CGRA , qui l’entend et rejette sa demande trois ans plus tard, soit six fois le délai 
légal, est malvenu de lui reprocher des imprécisions sur le faits qu’il a vécus. A tout le moins, doit-il en 
tenir compte dans sa décision, ce qu’il ne fait nullement. Avant dire droit, saisir la CJUE de la question 
visée au dispositif ». 

 
Ensuite, la partie requérante reproche à la partie défenderesse, à titre subsidiaire, de ne pas s’être 
prononcée sur la protection subsidiaire, comme le prescrit la loi. Elle soutient, à cet égard, qu’il s’agit 
d’un autre motif d’annulation en application de l’article 39/2, §1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980. Elle 
s’adonne, ensuite, à des considérations générales sur la situation qui prévaut au Togo, en particulier 
concernant les demandeurs de protection internationale togolais déboutés et rapatriés au Togo, ainsi 
que les opposants politiques, en se référant notamment à un rapport d’Amnesty International de 1999, à 
l’arrêt du Conseil n°162 374 du 18 février 2016 et à une note politique de Théo Francken non datée de 
laquelle « Il ressort […] que les autorités belges auraient conclu des accords avec le Togo en vue de 
faciliter l’identification et le rapatriement des togolais en séjour illégal. Les togolais déboutés rapatriés 
par la Belgique risquent dès lors d’être plus facilement identifiables par les autorités togolaises ». Elle 
ajoute que « Vu le climat actuel togolais particulièrement tendu, il est difficile de penser que le risque 
d’arrestation dans le cadre du retour ait baissé » et que « Des documents et informations produits, il 
résulte qu’un rapatriement au Togo aura pour effet de soumettre le requérant à des traitements 
inhumains à son arrivée au motif qu'il a dénoncé à l’étranger le comportement des autorités de ce 
pays ». A cet égard, elle cite plusieurs arrêts du Conseil d’Etat et conclut que « Au vu de ce qui précède, 
le CGRA n'a pas démontré qu’en cas de retour au pays le requérant ne risquerait pas des persécutions 
au sens de l’article 48/3 ou des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
suite à son rapatriement […] le CGRA a violé le prescrit de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
(Conseil d’État, arrêt n° 218.075 du 16 février 2012) ». 
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2.3.5. En conséquence, la partie requérante demande au Conseil ce qui suit : « Avant dire droit, saisir la 
CJUE de la question suivante : 
 
« Dans le cadre de l’évaluation individuelle d’une demande de protection prescrite par l’article 4.3 de la 
directive 2011/95 du 13 décembre 2011, dite qualification, l’Etat membre doit-il tenir compte du 
dépassement du délai prescrit par l’article 31.3 de la directive procédure 2013/32 du 26 juin 2013, dite 
qualification, pour statuer sur la demande en première instance ? En particulier, lorsque le délai de 
traitement atteint six fois le délai d’examen de six mois, quelle incidence a ce dépassement sur 
revaluation [sic] de la crédibilité de la crainte alléguée, notamment lorsque sont prêtés au demandeur de 
protection des imprécisions au sujet des faits invoqués à l’appui de sa demande ? » 
[…] 
À titre principal, reconnaître [au requérant] la qualité de réfugié. 
À titre subsidiaire, accorder à [au requérant] le bénéfice de la protection subsidiaire. 
À titre plus subsidiaire, annuler la décision du CGRA et lui renvoyer la cause afin qu’il lui permette de 
s’exprimer au sujet des omissions dénoncées dans la décision ».  
 
2.4. Les nouveaux éléments 
 
2.4.1. Par une ordonnance du 14 juin 2023, prise en application de l’article 39/62, alinéa 2 de la loi du 
15 décembre 1980, le Conseil invite les parties à lui communiquer toutes les informations utiles 
concernant le sort réservé aux ressortissants togolais déboutés de la procédure en cas de retour au 
Togo (dossier de la procédure, pièce 6). 
 
2.4.2. Le 22 juin 2023, la partie requérante dépose une note complémentaire dans laquelle elle cite 
plusieurs rapports et articles de presse traitant du sort réservé aux ressortissants togolais déboutés en 
cas de retour au Togo, et à laquelle elle joint un document qu’elle présente comme suit : « […] Article du 
13 juin 2019 » (dossier de la procédure, pièce 8). 
 
2.4.3. Le 23 juin 2023, la partie défenderesse dépose une note complémentaire dans laquelle elle 
renvoie au document présenté comme suit : « Focus TOGO Le traitement réservé par les autorités 
nationales à leurs ressortissants de retour dans le pays, Cedoca, 24 juin 2021 (mise à jour, langue de 
l’original : français), disponible sur le site internet du CGRA à l'adresse suivante :  
 
https://www.cgra.be/fr/infos-pays/le-traitement-reserve-par-les-autorites-nationales-leurs-ressortissants-
quiretournent-3ou  
 
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_togo._le_traitement_reserve_par_les_autorit
es_nationales._20210624.pdf» (dossier de la procédure, pièce 10). 
 
2.4.4. Le Conseil observe que ces documents répondent au prescrit de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2, de 
la loi du 15 décembre 1980 et décide, en conséquence, de les prendre en considération. 

 
3. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

3.1. La compétence du Conseil  
 
Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 
du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi 
réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 
parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).  
 
Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE du 
Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes 
relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour 
pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 

https://www.cgra.be/fr/infos-pays/le-traitement-reserve-par-les-autorites-nationales-leurs-ressortissants-quiretournent-3
https://www.cgra.be/fr/infos-pays/le-traitement-reserve-par-les-autorites-nationales-leurs-ressortissants-quiretournent-3
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_togo._le_traitement_reserve_par_les_autorites_nationales._20210624.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_togo._le_traitement_reserve_par_les_autorites_nationales._20210624.pdf
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personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-
après : la directive 2011/95/UE). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à 
l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 
2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des 
procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après 
dénommée la « directive 2013/32/UE »).  
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive                  

2011/95/UE ».  
 
Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).  
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  
 
3.2. La charge de la preuve  

  
Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 
2013/32/EU et qui, en conséquence, doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 
 
a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1er, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 
première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 
comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 
cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 
demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 
tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 
pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 
En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 
situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 
b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 
l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 
réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 
peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 
Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 
de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 
 
Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
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pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 
4. L’ appréciation du Conseil  
 
A. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

  
4.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que : « Le statut de réfugié est accordé 

à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  
 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention de Genève, telle qu’elle est 
complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, lui-même 
entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « craignant 

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à 

un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité 

et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle 

n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut 
ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 
4.2. En l’espèce, l’acte attaqué développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande de protection 
internationale du requérant. Cette motivation est claire et lui permet de comprendre les raisons de ce 
rejet. L’acte attaqué est, dès lors, formellement motivé conformément à l’article 62 de la loi du 15 
décembre 1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 21 juillet 1991.  
 
4.3. Quant au fond, il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte 
essentiellement sur l’établissement des faits invoqués par le requérant à l’appui de sa demande de 
protection internationale ainsi que sur le bien-fondé de ses craintes d’être persécuté en raison de son 
homosexualité alléguée.  

 
4.4. A cet égard, le Conseil se rallie à l’ensemble des motifs de l’acte attaqué qui se vérifient à la lecture 
du dossier administratif et sont pertinents, dès lors, qu’ils portent sur des éléments déterminants du 
récit, et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des 
craintes alléguées par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale. 

 
A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil considère que le requérant n’est pas parvenu à donner à 
son récit, par le biais des informations qu’il communique, une consistance et une cohérence telles que 
ses déclarations permettent de tenir pour établis les problèmes qu’il dit avoir rencontrés dans son pays 
d’origine. Ainsi, le Conseil relève le caractère vague, imprécis, divergent et contradictoire des propos 
tenus par le requérant au sujet de ses activités politiques au sein du PNP, des visites des forces de 
l’ordre à son domicile et des arrestations alléguées qui auraient eu lieu à la suite des événements du 20 
juillet 2019, ainsi que de l’arrestation dont il prétend avoir fait l’objet en 1993 en raison de ses activités 
pour l’Union des Forces de Changement (ci-après : l’UFC). Le Conseil observe, par ailleurs, que la 
partie défenderesse a constaté, à juste titre, que le requérant a déclaré avoir voyagé avec son propre 
passeport sans rencontrer de problème à l’aéroport de Lomé.  

 
4.5. Le Conseil constate que la partie requérante ne formule, dans sa requête, aucun moyen sérieux 
susceptible de mettre valablement en cause les motifs pertinents de l’acte attaqué et qu’elle ne fournit 
aucun éclaircissement de nature à établir la crédibilité de son récit et le fondement de ses craintes. 
 
4.5.1. En ce qui concerne l’allégation selon laquelle la partie défenderesse n’a pas adéquatement 
motivé l’acte attaqué « en retenant systématiquement l’interprétation la plus favorable [au requérant] », 
force est relever que ce grief ne serait être retenu, dès lors, que que la partie défenderesse a procédé à 
une analyse adéquate et individualisée des éléments produits par le requérant, à l’appui de sa demande 
de protection internationale. Les jurisprudences invoquées ne sont, dès lors, pas pertinentes, en 
l’espèce. 
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4.5.2. En ce qui concerne l’argumentation relative à la circonstance que le requérant a quitté son pays 
de manière légale, avec son passeport,  le Conseil ne peut se rallier à l’analyse développée, en termes 
de requête. En effet, Il convient de rappeler le principe général de droit selon lequel « la charge de la 

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide 
des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la 
notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est 
au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour 
bénéficier du statut qu’il revendique, quod non, en l’espèce. A cet égard, l’invocation des articles 8.4 et 
8.5 du Livre VIII du nouveau Code civil relatif à la preuve, lesquels sont spécifiques aux obligations 
civiles, ne sont pas applicables, en l’espèce, puisqu’en matière d’asile, le cadre juridique relatif à la 
charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980.  
 
A toutes fins utiles, pour le surplus, le Conseil renvoie aux développements relatifs à la charge de la 
preuve exposés supra au point 3.2., du présent arrêt.  
 
En tout état de cause, l’allégation selon laquelle « Tout comme dans de nombreux pays africains, 
comme le Bénin, les contrôles à l’aéroport de Lomé se font à l’œil nu », s’apparente à de pures 
supputations, lesquelles ne sont pas étayées et ne peuvent, dès lors, être retenues. A cet égard, 
l’invocation du contenu d’un « blog », ne permet pas de renverser le constat qui précède dans la mesure 
où, d’une part, le contenu de cet article semble dater de 2014 et n’est, par conséquent, pas d’actualité, 
et d’autre, cet article concerne le contrôle des passeports aux frontières terrestres du Bénin, de sorte 
que ce document est dénué de pertinence, en l’espèce. 
 
4.5.3. En ce qui concerne l’argumentation relative aux activités politiques du requérant au sein du PNP, 
le Conseil n’est pas convaincu par l’argumentation avancée en termes de requête, dans la mesure où la 
partie requérante se contente, pour l’essentiel, de soutenir que le requérant « a pu clairement identifier 
ce parti, son président et son siège » sans, toutefois, apporter le moindre élément concret ou pertinent 
de nature à renverser les motifs de l’acte attaqué.  

 
S’agissant plus particulièrement de l’argumentation relative « aux faits survenus le 20 juillet 2019 » et 
notamment au grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à une lecture bienveillante du 
questionnaire, le Conseil rappelle que, conformément à l’article 51/10 de la loi du 15 décembre 1980, « 
Le ministre ou son délégué accuse réception de la demande de protection internationale introduite 

auprès des autorités visées à l'article 50, § 3, alinéa 2, et consigne les déclarations de l'étranger 

relatives à son identité, son origine et son itinéraire, et ses réponses à un questionnaire concernant les 

motifs qui l'ont conduit à introduire une demande de protection internationale ainsi que les possibilités 

de retour dans le pays qu'il a fui. Cette déclaration et le questionnaire doivent être signée par l'étranger. 

S'il refuse de signer, il en est fait mention sur la déclaration ou sur le questionnaire et, le cas échéant, il 

est également fait mention des raisons pour lesquelles il refuse de signer. Cette déclaration et ce 

questionnaire sont immédiatement transmise au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides […] 
».  
 
La loi prévoit donc la transmission d’un questionnaire au demandeur dès la réception de sa demande de 
protection internationale par le ministre ou son délégué. Ce document peut être considéré, d’après les 
travaux préparatoires de la loi, comme un document préparatoire à l’audition auprès du Commissariat 
général (Projet de loi, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005- 2006, n°2478/001, pp. 
99-100). Dans ce cadre particulier et à condition qu’il soit tenu compte du caractère succinct du 
questionnaire, il ne peut pas être reproché à la partie défenderesse de s’être emparée de contradictions 
ou d’omissions qui se manifestent à la comparaison du contenu de ce questionnaire avec les propos 
développés au cours de l’entretien personnel devant ses services. En l’espèce, le Conseil constate que 
les évolutions relevées dans les dépositions successives du requérant concernent des éléments 
essentiels de son récit, de sorte qu’il apparaît invraisemblable qu’il tienne des propos fluctuants à cet 
égard. 

 
Ensuite, s’agissant de l’invocation de l’article 16 de la directive 2013/32/EU, il convient de rappeler que 
l’obligation de confrontation prévue par cette disposition, est abordée, en droit belge, au travers de 
l’article 17, § 2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant le fonctionnement du Commissariat général aux 
Réfugiés et aux Apatrides.  
 
A cet égard, l’article 17, § 2 susmentionné dispose que « si l'agent constate, au cours de l'audition, que 
le demandeur d'asile fait des déclarations contradictoires par rapport à toutes déclarations faites par lui 
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antérieurement] , il doit [ ...] le faire remarquer au demandeur d'asile au cours de l'audition et noter la 
réaction de celui-ci ». Bien que la partie défenderesse n’ait pas systématiquement confronté le 
requérant à ses précédentes déclarations, cette omission n’empêche pas le Commissaire général de 
fonder une décision de refus sur cette constatation. En effet, le Rapport au Roi de l’arrêté royal 
susmentionné précise, au sujet de l’article 17, § 2, que « cet article n'a pas […] pour conséquence 
l'impossibilité de fonder une décision sur des éléments ou des contradictions auxquels le demandeur 
d'asile n'a pas été confronté. En effet, le Commissariat général est une instance administrative et non 
une juridiction, et il n'est donc pas contraint de confronter l'intéressé aux éléments sur lesquels repose 
éventuellement la décision » (M.B., 27 janvier 2004, page 4627).  
 
Le Conseil relève, en outre, qu’en introduisant son recours, la partie requérante a eu accès au dossier 
administratif et au dossier de la procédure et qu’elle a pu invoquer tous les arguments de fait et de droit 
pour répondre aux griefs formulés par l’acte attaqué. Ce faisant, elle a eu l’occasion de s’exprimer sur 
les contradictions et omissions soulevées. 

 
En tout état de cause, le Conseil ne peut s’expliquer, la raison pour laquelle le requérant n’a pas 
invoqué sa participation au « meeting » du 20 juillet 2019 lors de son audition à l’Office des étrangers 
alors que lors de son entretien personnel devant les services de la partie défenderesse, il présente cet 
événement comme étant à l’origine de ses problèmes et, par conséquent, de sa fuite. D’autre part, le 
Conseil observe que les contradictions relevées par la partie défenderesse dans les déclarations 
successives du requérant relatives à son arrestation en 1993 se vérifient à la lecture des pièces du 
dossier administratif.  

 
Au vu des éléments qui précèdent, la partie défenderesse a pu, à juste titre, considérer que les activités 
politiques du requérant au sein du PNP et, par conséquent, les problèmes qu’il déclare avoir rencontrés 
en raison de celles-ci, ne peuvent être tenus pour établis.  
 
4.5.4. En ce qui concerne l’argumentation relative à l'article 31, § 3, de la directive 2013/32/EU, le 
Conseil observe que cette disposition n’attache aucune sanction au non-respect du délai de six mois 
pour procéder à l’examen d’une demande de protection internationale. Il ne crée aucun droit dont un 
justiciable pourrait se prévaloir devant une juridiction. Le moyen manque, dès lors, en droit en ce qu’il 
postule que le non-respect du délai prévu par cette disposition entraînerait la nullité de l’acte attaqué.  
Partant, le Conseil estime que la question préjudicielle, que la partie requérante suggère de poser à la 
CJUE, n’est pas utile à la résolution du présent litige. 
 
L’allégation selon laquelle « Le requérant ayant introduit sa demande d’asile aussitôt que possible, soit 
trois jours après son arrivée en Belgique, le CGRA, qui l’entend et rejette sa demande trois ans plus 
tard, soit six fois le délai légal, est malvenu de lui reprocher des imprécisions sur le faits qu’il a vécus », 
ne saurait être retenue, dès lors, que le délai écoulé ne permet pas de justifier les nombreuses 
omissions et contradictions dans les déclarations du requérant sur des éléments qu’il prétend avoir 
personnellement vécu.  
 
4.5.5. En ce qui concerne l’invocation de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un 
demandeur si son récit parait crédible (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le 
statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des 
réfugiés, Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise que le « 
bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis 

et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » 
(Ibidem, § 204). De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque 

le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou 

autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : 
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». 
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Le Conseil estime, qu’en l’espèce, les conditions énoncées sous les points c), et e), ne sont pas 
remplies, et qu’il n’y a, dès lors, pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique. 
 
4.5.6. En ce qui concerne l’invocation de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil 
considère, au vu des développements qui précèdent, que le requérant n’établit pas la réalité des faits 
qu’il invoque, ni celle des craintes qu’il allègue. La question de l’application, en l’espèce, de la forme de 
présomption légale établie par cette disposition, selon laquelle « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà 
été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces 

directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du 

demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes 

raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas », ne se pose 
nullement et manque, dès lors, de toute pertinence. 

 
4.6. En ce qui concerne les documents déposés au dossier administratif, le Conseil se rallie à l’analyse 
pertinente qui en a été faite par la partie défenderesse et constate que la carte d’identité, l’acte de 
naissance, le certificat de nationalité, le jugement civil sur requête rectificatif d’acte de naissance, le 
courrier de la sœur du requérant et le billet d’avion ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes 
de persécutions alléguées par le requérant et la réalité des faits invoqués à l’appui de sa demande de 
protection internationale. Dans la requête, la partie requérante ne développe aucune argumentation 
pertinente de nature à contester cette analyse. 
 
4.7. Il résulte de ce qui précède que la partie requérante ne développe aucune argumentation pertinente 
et convaincante de nature à rétablir la crédibilité du récit et le bien-fondé des craintes qu’elle allègue.  
 
4.8. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des griefs de l’acte 
attaqué et des arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, 
pas induire une autre conclusion, à savoir le manque de crédibilité du récit de la demande de protection 
internationale du requérant et l’absence de fondement des craintes qu’il invoque. 
 
4.9. Au vu des développements qui précède, la partie requérante reste en défaut de démontrer que le 
Commissaire général a méconnu les dispositions légales et les principes de droit, invoqués à l’appui de 
la requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé l’acte attaqué. Le Conseil considère, au 
contraire, que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la 
conclusion que le requérant n’a pas établi le bien-fondé des craintes alléguées.  
 
4.10. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné 
par crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
B. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
4.11. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine  également la 
demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 
48/4 de la loi du 15 décembre 1980, lequel mentionne ce qui suit : « Le statut de protection subsidiaire 

est accordé à l’étranger qui ne peut être considérée comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 
peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et 

ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».  
 
Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 précité, « sont considérées comme atteintes graves, la peine de 

mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur 

dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 
violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 

 
4.12. Si le Conseil constate et regrette la carence de motivation spécifique de l’acte attaqué au sujet de 
la protection subsidiaire, il rappelle qu’il dispose d’une compétence de plein contentieux, à cet égard, et 
l’examen auquel il procède, se substitue à celui de l’autorité administrative.  
 
En l’espèce, dès lors, que le requérant n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir 
reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de 
conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que le requérant encourrait un risque réel de 
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subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les 
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi. 

 
4.13.1. En ce qui concerne la situation des demandeurs de protection internationale togolais déboutés, 
le Conseil rappelle que, dans les affaires où un requérant allègue faire partie d’un groupe 
systématiquement exposé à une pratique de mauvais traitements, la protection internationale entre en 
jeu lorsque l’intéressé démontre qu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire à son appartenance au 
groupe visé et à l’existence de la pratique en question. Tel est le cas lorsqu’une population déterminée 
est victime d’une persécution de groupe, à savoir une persécution résultant d'une politique délibérée et 
systématique, susceptible de frapper de manière indistincte tout membre d'un groupe déterminé du seul 
fait de son appartenance à celui-ci. En pareilles circonstances, il n’est pas exigé que le requérant 
établisse l’existence d’autres caractéristiques particulières qui le distingueraient personnellement.  
 
En l’espèce, il n’est pas contesté que le requérant appartient au groupe des demandeurs de protection 
internationale togolais déboutés et, au vu des arguments développés par les parties et des documents 
qu’elles déposent, il y a lieu d’examiner s’il aurait actuellement des raisons de craindre d’être persécuté 
en cas de retour au Togo du seul fait de son appartenance à ce groupe.  

 
4.13.2. A l’appui de son recours, la partie requérante étaye la crainte du requérant d’être persécuté du 
seul fait de l’introduction d’une  demande de protection internationale en Belgique en se référant aux 
textes suivants : un rapport d’Amnesty International datant de 1999, un article non daté relatif aux 
élections présidentielles de 2010, l’arrêt du Conseil n°162 374 du 18 février 2016, une « note de 
politique » non datée de Théo Francken, ainsi que sur plusieurs arrêts du Conseil d’Etat. Dans sa note 
complémentaire du 21 juin 2023, la partie requérante invoque plusieurs articles et rapports, à savoir le 
Country Reports on Human Rights Practices 2021, le rapport d’Amnesty International 2021/2022, le 
« rapport CEDOCA 2021 », et un article internet du 13 juin 2019 intitulé « Marches du PNP : des 
réfugiés togolais au Ghana sur une liste noire d’UNIR » (dossier de la procédure, pièce 8). 

 
Le Conseil observe que les informations contenues dans le rapport d’Amnesty International de 1999, 
ainsi que la jurisprudence du Conseil d’Etat datant des années 2003 à 2008, citées dans la requête ne 
sont plus d’actualité. En outre, les autres textes cités à l’appui de la requête, et dans la note 
complémentaire du 22 juin 2023, sont des documents de nature générale ne contenant aucune 
information permettant de fonder, dans le chef du requérant, un risque réel et actuel de subir des 
atteintes graves en raison de son statut de demandeur de protection internationale débouté.  
 
4.13.3. Le Conseil constate, de surcroit, qu’il ressort de la lecture des informations jointes à la note 
complémentaire de la partie défenderesse du 22 juin 2023 (COI Focus intitulé « Togo Le traitement 
réservé par les autorités nationales à leurs ressortissants de retour dans le pays » daté du 24 juin 
2021), que les ressortissants togolais qui ont été déboutés de leurs demandes de protection 
internationale ne sont pas poursuivis à leur retour pour le seul motif qu’ils ont introduit une demande de 
protection internationale à l’étranger. Aucune des sources consultées par le service de documentation 
de la partie défenderesse ne fait état de persécution de demandeurs déboutés à leur retour. 
 
Le requérant restant en défaut de fournir des exemples récents et concrets de poursuites entamées à 
l’encontre de demandeurs de protection internationale togolais déboutés, le Conseil considère que les 
informations recueillies par la partie défenderesse auprès de sources privées et publiques, diversifiées 
et fiables, démontrent à suffisance qu’il n’existe pas actuellement, au Togo, de persécution à l’encontre 
des demandeurs de protection internationale togolais déboutés lors de leur retour dans leur pays. 
 
Dès lors, les allégations selon lesquelles « Vu le climat actuel togolais particulièrement tendu, il est 
difficile de penser que le risque d’arrestation dans le cadre du retour ait baissé » et   «un rapatriement 
au Togo aura pour effet de soumettre le requérant à des traitement inhumains à son arrivée au motif 
qu’il a dénoncé à l’étranger le comportement des autorités de ce pays », ne sauraient être retenues, en 
l’espèce. 

 
4.14. Par ailleurs, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer 
que la situation au Togo correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre 
d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 
Le Conseil n’aperçoit, pour sa part, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire que le 
requérant serait exposé, en cas de retour dans son pays, à un risque d’y subir des atteintes graves au 
sens dudit article. 
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4.15. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que le requérant n’établit pas qu’il y 
a de sérieux motifs de croire que s’il était renvoyé dans son pays d’origine, il encourrait un risque réel de 
subir les atteintes graves visées à l’articles 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 
C. Conclusion  
 
En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui 
permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles et principes 
généraux de droit visé par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a 
commis une erreur manifeste d’appréciation. Le Conseil considère, au contraire, que le Commissaire 
général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de sa 
demande de protection internationale ne permettent pas d’établir que le requérant a quitté son pays 
d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, 
paragraphe 2, de la Convention de Genève, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’il 
encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de 
la loi du 15 décembre 1980. 
 
5. La demande d’annulation  
 
La partie requérante sollicite enfin l’annulation de l’acte attaqué. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de l’acte attaqué, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit août deux mille vingt-trois par : 
 
 
R. HANGANU, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
L. DERÈSE, greffier. 
 
 
Le greffier,  La présidente, 
 
 
 
 
 
 
L. DERÈSE R. HANGANU 
 


